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La radicale refönte de la Bundeswehr. 2
Par Walter Schütze

L'AUemagne
et l'OTAN

Si l'alliance reste la base de
la politique de defense et de
securite allemande, eile n'a
evidemment plus la place
predominante qu'elle occupait

tout au long de la
confrontation Est-Ouest, ap-
pelee desormais un peu som-
mairement la guerre froide
(cette derniere s'etant termi-
nee en fait vers la fin des
annees 1960). L'attention se
porte vers l'Est, oü naissent
de nouveaux defis et oü les
instabilites politiques et
economiques s'accroissent.
D'apres les sondages
recents, environ les trois quarts
des Allemands approuvent le
maintien de leur pays dans
l'OTAN, mais dans la partie
Orientale ce pourcentage
tombe ä 52%, car l'occupation

sovietique y a engendre
un fort sentiment antimilita-
riste.

Encore faut-il savoir de
quelle OTAN il s'agira. A
Bonn comme dans les autres
capitales, on met en avant le
röle polique de l'organisation,

en minimisant les
aspects militaires, comme en
temoigne la question rheto-
rique posee par M. Egon
Bahr: «Oü est le front
desormais?» Non pas sur l'Elbe, ni
sur l'Oder-Neisse, et peut-
etre pas non plus sur le
Boug, c'est-ä-dire la frontiere
occidentale de l'Union Sovietique.

On est bien conscient
dans tous les milieux de
Bonn que l'eclatement de
l'empire sovietique et la crea¬

tion d'une «zone tampon»
qui s'etend des trois pays de
l'Europe centrale aux Etats
baltes jusqu'ä la Bielorussie
et l'Ukraine, avec la Constitution

d'armees nationales,
changent ä nouveau la donne
militaire ä l'Est. Dans ces
conditions, le «risque resi-
duel» d'une URSS restee la
principale force nucleaire et
classique en Europe, contre
laquelle il faut se defendre,
perd de sa substance.

Pour les medias allemands,
les affaires de l'OTAN ne fönt
plus «la une» et la decision
du sommet de Londres au
debut du mois de mai 1990
de mettre fin ä la Strategie de
defense ä l'avant fut conside-
ree comme une simple
consequence de la reunification.
Pour ce qui est d'une Strategie

en Centre-Europe, on s'en
remet ä l'areopage de Bruxelles

tout en se concentrant sur
la reorganisation de la
Bundeswehr. Les experts de tous
les partis s'etonnent que le
Comite des plans de defense
(reunissant les ministres de
la Defense des pays partici-
pant au Systeme militaire in
tegre) ait pu, fin mai 1991,
adopter une structure de
commandememt sans avoir
auparavant pris une decision
sur une nouvelle Strategie
d'ensemble. La plupart des
commentateurs ont vu dans
cette initiative anglo-saxone
un expedient politique
visant, par des mesures techni-
co-militaires, ä maintenir in-
tacte l'integration des forces.
Le ministre de la Defense a,
comme la plupart de ses
collegues europeens, joue un
röle passif dans cette affaire.

La contribution allemande ä
la Force de reaction rapide se
limitera ä des unites aeroportees

au sein de la division
multinationale que constitue-
ront des contingents neerlan-
dais, beiges, etc. Le gros du
corps sous commandement
britannique sera forme par la
division de l'armee du Rhin
qui restera en Allemagne, par
une autre division en Angleterre

et un soutien logistique
americain. Les autres unites
de la Bundeswehr feront partie,

sous le commandement
direct d'AFCENT, des Forces
de defense principales dont
les missions restent ä definir.
Le troisieme tiers de ce
dispositif sera la Force
d'augmentation, essentiellement
constituee des forces
terrestres et aeriennes americaines

aux Etats-Unis, qui
seraient rappelees en Europe
en cas de menace.

Le terme «reaction» et non
pas «action» (comme pour la
FAR frangaise) montre de
prime abord que cette force
est destinee ä intervenir
seulement en cas de menace -
hypothetique - contre un des
membres de l'OTAN en Europe,

conformement ä l'article
6 du traite de l'Atlantique
Nord qui definit le territoire ä

defendre. A Bonn, dans la
coalition comme dans
l'opposition, on a fortement
insiste sur cet aspect limitatif,
car la polemique sur le «out
of area» (hors zone OTAN) a

laisse des traces profondes et
personne ne veut de
nouveau etre entraine dans un
debat comme celui qui a eu
lieu lors de la guerre du
Golfe.
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Le chancelier, en repon-
dant aux demandes americaines

d'engager la Bundeswehr

au sein de la coaliton
anti-Irak dans le Golfe avec
l'argument qu'il fallait
d'abord changer la Constitution
(la loi fondamentale de la
RFA), avait, on s'en souvient,
declenche une polemique
avec les sociaux-democrates
et les verts, mais aussi avec
son partenaire liberal. II etait
clair des le debut que la
majorite des deux tiers necessaire

pour amender la Constitution

dans le sens souhaite
par une partie des chretiens
democrates ne pouvait pas
etre obtenue, et c'est pourquoi

M. Kohl s'est vu repro-
cher de s'abriter derriere un
artifice juridique. Cependant,
le chancelier savait fort bien
que, selon les sondages, les
trois quarts des Allemands
refusaient tout engagement
militaire en dehors de la zone
couverte par l'Alliance
atlantique, et il ne faisait que
maintenir la position que

Depenses militaires en Allemagne
Elles seront reduites d'un tiers

Le ministre allemand de la Defense, Gerhard Stoltenberg,

a annonce que l'AUemagne va reduire d'un tiers
ses depenses militaires prevues pour les treize annees
ä venir et allait diminuer une grande partie de ses
equipements militaires lourds.

M. Stoltenberg a dit que ces reductions et ces reajus-
tements s'expliquaient par les modifications intervenues

en Europe depuis la fin de la guerre froide mais
aussi par des questions de contraintes budgetaires.

Apres une reunion avec les responsables de la
Bundeswehr, le ministre allemand a precise que les
depenses militaires pour la periode de 1993 ä 2005 s'eta-
bliront ä 117 milliards de marks. Cela represente une
reduction de 43,7 milliards de marks (soit une baisse
d'environ 35%) par rapport aux previsions initiales.
Les credits budgetaires pour la fabrication d'un
nouveau char de combat, de systemes antimines et pour
l'amelioration d'helicopteres blindes ont ete completement

abandonnes. (ap)

Le Democrate, 6 janvier 1992.

Bonn avait toujours adoptee
dans les crises outre-mer.
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En Allemagne de l'Est, le regime a toujours cherche ä montrer la
puissance de son «armee populaire».

Vers une
renationalisation
de la defense?

Un des buts politiques de
la refonte des structures de
l'OTAN de mai 1991 fut sans
aucun doute de se premunir
contre le pretendu danger
d'une renationalisation des
armees de l'Alliance, en
maintenant sous une forme
renovee l'integration des
commandements. La question

est cependant mal
posee, car il ne s'agit pas de la

forme mais de la substance,
et si aucun des trois partis
etablis ä Bonn ne songe ä re-
mettre en cause cette Integration

de la Bundeswehr, il est
evident que tous les
gouvernements de l'OTAN agisseiu
maintenant en fonction de

leurs interets propres et de

leurs preoccupations
materielles, sans attendre que le
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Cn temoignage de l'epoque de la guerre froide: les manoeuvres
«Rhein 84» destinees ä tester la coUaboration entre la Bundeswehr,
les forces americaines et francaises. Des chars de combat M-60 effec-
tuent un franchissement, sitöt le pont etabli par les sapeurs.

Conseil atlantique prenne
une decision. Au debut de
1989 encore, l'annonce du
retrait du gros des forces
beiges d'Allemagne avait
provoque un tolle et oblige le
ministre de la Defense, M.
Coene, d'ajourner cette
mesure. La reduction des forces
americaines en Europe fut
entreprise avant l'acheve-

ment de l'unite allemande et
donc de l'engagement de
limiter les effectifs de la
Bundeswehr. Depuis un an, tous
les pays membres de l'alliance

procedent d'une fagon
unilaterale, parallelement au
demontage des armees de
I'ex-Pacte de Varsovie, ä la
fois ä un retrait partiel de
l'ancienne RFA et ä la dimi¬

nution de leurs equipements
militaires, sans concertation
prealable au sein de l'OTAN.

Le cas allemand est cependant

assez singulier, car le

gros des unites de combat de
l'OTAN se trouve dans sa
partie occidentale et, bien
qu'on evite dans les milieux
gouvernementaux d'evoquer
publiquement les cas de
figures possibles ä la fin de la
periode de transition, on sait
qu'avec le depart des
derniers soldats sovietiques du
sol allemand, on se trouvera
devant une Situation tout ä

fait nouvelle. Le SPD, lors de
son congres de Breme fin
mai 1991, a reclame dans sa
resolution sur la politique de
securite qu'avec les Sovietiques

partent aussi les forces
americaines stationnees en
Allemagne. Et que feraient
les sociaux-democrates s'ils
devaient revenir au pouvoir
lors des prochaines elections
federales, fin 1994? Seul
Frangois Mitterrand a soule-
ve publiquement la question
concernant la volonte des
Allemands d'une Prolongation

ou non de la presence
de troupes etrangeres sur
leur sol.

Le nucleaire banalise

Au moins un des sujets
principaux de discorde intra-
atlantique est en train de dis-
paraitre, au grand soulagement

de la classe politique et
de l'opinion publique outre-
Rhin. Le retrait total de
l'Europe des armes nucleaires ä

courte portee, basees sur le
sol, annonce par M. Cheney
au milieu du mois d'aoüt dernier

dejä et confirme par
l'initiative du president Bush
d'une diminution unilaterale
de l'arsenal atomique, met
un terme ä la querelle entre

RMS N° 4 — 1992 25
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Effectifs de la Bundeswehr en 1988

(tous les chiffres sont arrondis)

Armee de terre
Aviation
Marine
Personnel civil

340000
110700
38300

186000

Soldats professionnels
Soldats sous contrat
limite dans le temps
Astreints

12,9%

41,6%
45,5%

les pays dotes de forces
nucleaires et les autres, en principe

au moins, car le deploiement

eventuel des nouveaux
vecteurs aeroportes n'a pas
ete exclu par Washington. La
doctrine de la riposte gra-
duee, impliquant l'usage en
premier des armes nucleaires
tactiques, est bei et bien en-
terree, ce qui correspond
d'ailleurs ä la nouvelle doctri¬

ne de l'emploi (Strategie) «en
dernier recours», adoptee ä

Londres en mai 1990, et dont
les modalites devraient etre
definies au prochain sommet
de l'OTAN ä Rome en
novembre. Pour les Allemands,
il importe de mettre au
meme niveau, gräce ä la
denuclearisation de tout le

pays, les deux parties,
occidentale et Orientale. Au-delä,
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Le 25 avril 1991, le bataillon de la garde du president de l'AUemagne
reunifiee, Richard von Weizsäcker, defile dans le parc du chäteau
Bellevue.

M. Genscher se fait l'avocat
ardent de l'elimination de
toutes les armes nucleaires
du continent europeen. A

moyen terme, cette evolution
tres positive aux yeux de I'Alle

mag ne pourrait meme res-
taurer le consensus sur la
politique de defense, rompu
lors de la grande polemique
sur les «euromissiles», au
debut des annees 1980.

Des perspectives
incertaines

On dit volontiers ä Bonn
qu'on se trouve dans une
Periode de transition europeenne

marquee par des evenements

imprevus et imprevi-
sibles. Cela est vrai aussi
pour l'Alliance atlantique,
egalement pour tous les projets

concernant une eventuelle
dimension militaire de

l'Union politique des Douze
de la CEE, au sujet de laquelle

les hommes politiques ä

Bonn restent pourtant assez
discrets, sinon franchement
sceptiques, donnant comme
d'habitude la priorite ä leurs
rapports avec l'OTAN (cour-
roie de transmission vers les
Etats-Unis)2.

Comme pour la reconstruc-
tion de l'ex-RDA, les hommes
politiques se preoccupent en
priorite des problemes d'ordre

interieur que pose la
reforme de la Bundesweshr.
Cela commence par le finan-
cement des mesures de

transformation. Les «dividen-
des de la paix» seront longs ä

se materialiser et les economies

qui peuvent etre reali-
sees dans le domaine de la

defense resteront modestes.
Certes, par rapport ä l'exerci-

7La proposition de MM. Mitterrand et Kohl de creer un corps d'armee franco-allemand comme noyau d'une
future armee europeenne cadre mal avec cette preference et n'est pas compatible avec Tintegration de la

Bundeswehr dans le Systeme de l'OTAN.
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Fn 7986, une parade militaire ä Berlin-Est pour celebrer le trente-sep-
tieme anniversaire de la fondation de la Republique democratique
d'Allemagne. A droite, sur la tribune officielle, ä cöte d'un officier,
l'«homme fort» du regime, Erich Honecker...

ce 1990, les depenses ont ete
reduites de 62 ä 52,5
milliards de marks, mais ce
montant comprenait la prise
en Charge de l'appareil
militaire de l'ex-RDA. Pour
l'annee ä venir, le budget de
la defense reste pratiquement

inchange (moins 34
millions), tandis que le budget

federal augmente tres
fortement, s'elevant ä 422,5
milliards de marks. II est
admis pourtant que l'armee
doit aussi contribuer aux
coüts enormes (155 milliards
de marks par an) de remise
en etat des structures
economiques et sociales de la partie

Orientale. Le ministre des
Finances a prevu de diminuer

chaque annee les
depenses militaires de 1,5
milliard, ce qui est considere
comme tout ä fait insuffisant
par l'opposition SPD qui
reclame, outre l'arret de tous
les grands programmes d'ar-
mememt, la reduction des
effectifs de la Bundeswehr ä
200 000 hommes1.

W. S.

' Article repris de la revue
«Defense nationale».
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Heliomalt
avec 12 vitamines

et beaucoup
de matieres minerales

donne de la force pour 2
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